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       Section de la SOMME.

Monsieur le Président, 

Nous n’étions pas demandeurs de la fusion, mais vous constaterez que nous ne nous sommes pas dérobés. Nous sommes présents à ce 1er CTP fusionné comme nous sommes présents dans les groupes de travail, du moins dans ceux qui semblent aller dans le sens de l’intérêt des agents comme le Document unique.

Si nous saluons le travail accompli et l’effort de consensus pour la création de la DLU dans notre département nous tenons cependant à vous alerter sur le ressenti des agents des deux ex filières.

Oui les Agents sont inquiets sur :

Le Problème des suppressions emplois.

Certains Services  souffrent d’un manque criant d’agents et s’interrogent réellement sur la capacité qu’ils auront demain à exercer un service de qualité.

La Gestion des Patrimoines Privés souffre  de vacances d'emplois qui ne sont pris en charge par aucune des deux anciennes structures et cela dans la plus totale indifférence.

Le Pôle Enregistrement structure encore nouvelle et récemment renforcée par l’absorption d’une partie du contrôle formel de la fiscalité immobilière mais auquel on ne donne pas de moyens.

Le paradoxe entre la « volonté affirmée» de l’administration d’assurer la continuité du service public en zone rurale et les suppressions récurrentes d’emplois concomitantes à l’augmentation du volume d’activité (GFU, nouvelles offres de services aux collectivités locales).   

Le devenir des Missions.

Quid des missions du  Domaine avec une lutte d'influence entre la DGFIP et le Préfet en pleine RGPP mais aussi les privatisations rampantes comme la gestion des cités administratives.

La fiscalité Patrimoniale  voit son avenir mis en danger avec l’arrivée de la loi TEPA et donc, la fin de l'égalité devant l'impôt

La  Mission foncière est vidée de sa substance par le transfert d'une partie de ses missions au privé (c’est télé-acte, dont même les notaires ne sont que moyennement ou pas satisfaits) 

La disparition attendue du service des pensions et de la paye et l’assignation des   dépenses de l'Etat qui  y sont concentrées

Le Contrôle fiscal et le recouvrement

Le principe de séparation ordonnateur comptable ne représentant plus grand-chose dans l’esprit de nos dirigeants, le risque est grand de voir le contrôle fiscal uniquement basé sur la capacité de recouvrement.

Comment assurer alors le maintien d’une  présence équitable dans la vie économique et ne pas tomber dans le répressif à bon marché ?

Le recouvrement lui-même est en danger. De nombreux agents nous font part de leur incapacité à mener leurs poursuites jusqu’au bout faute de temps  

L’arrivée  d HELIOS laisse aux agents de la filière comptable une impression mitigée.    La modernisation est vécue selon certains comme une  perte  d'intérêt pour leurs  missions (visa intellectuel).

La taille des SIP inquiète aussi. Si l’on craint les SIP à 52 agents voir plus, on a aussi créé des SIP dont la petite taille est tellement critique qu’elle repose essentiellement sur les équipes de remplacement. Si nous avons eu la faiblesse d’admettre ce recours à la création, il est urgent de stabiliser les emplois.

Sur le terrain de la revendication 

Le syndicat FO DGFIP 80  demande un renforcement significatif de l’équipe de remplacement, y compris par la réactivation de la mission EDRA de l’ex DGI dévoyée depuis des dizaines d’années en « vrais-faux emplois fixes ». Il faut envisager une véritable équipe de renfort avec la formation et l’encadrement  nécessaires.

FO DGFiP dénonce les promesses mensongères de l’Administration sur des sujets comme les passerelles entre les filières qui sont abandonnées, ou comme la promotion interne avec l'examen professionnel de B en A et la problématique de l'affectation à la suite du concours.

Il dénonce également l’injustice engendrée par l’application du décret de 2006 qui , en modifiant les règles de reclassement lors de la nomination dans certains corps de catégorie A, entraîne des inégalités indiciaires.    

FO dénoncera les restructurations de services qui ne découleraient pas directement de la création de DLU, mais de la mise en place d'applications informatiques « Gaïa ou Chorus ».

Le syndicat FO DGFIP 80 réaffirme son rôle de garant de l’intérêt des agents et son opposition à la cogestion. Il restera vigilant à ne pas être par trop associé aux décisions relevant uniquement de la Direction. 

Il attire dès à présent l’attention des agents quant à « la finalité » des Ateliers DOS sur le devenir des  missions.
